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 AVANT-PROPOS

 Les bouleversements du droit des transports ces vingt dernières années, notamment sous la pression du droit communautaire, ont conduit les auteurs à rédiger un ouvrage original, même s'il se situe dans la ligne du Précis de Droit des transports terrestres et aériens qu'avait signé Barthélémy Mercadal.

 Ce Précis concerne tous les modes de transport, autres que les transports maritimes qui, en raison de leur spécificité, font l'objet d'un autre ouvrage (P. Delebecque, Droit maritime, coll. « Précis », Dalloz, 13e éd., 2014). Il traite de l'organisation tant administrative que professionnelle des activités de transport, du contrat de transport tant interne qu'international, ainsi que des contrats périphériques à ce dernier.

 Selon la tradition des ouvrages de la collection, il est destiné en priorité aux étudiants de M1 et de M2, sans exclure pour autant tous ceux qui, pour des raisons professionnelles ou autres, s'intéressent au droit des transports.









 Introduction générale



 1

 		Rôle des transports dans l'histoire économique ◊ Les historiens ont montré depuis longtemps le rôle essentiel que les transports, tant de passagers que de marchandises, ont joué dans la multiplication des échanges et par là dans le développement économique, et plus largement dans celui de nos civilisations. L'importance de la Méditerranée (Fernand Braudel), celle des Foires de Champagne (Marc Bloch), par exemple, ont été soulignées à des époques où pourtant les seuls modes disponibles étaient lents, aléatoires, de capacité limitée.

 2

 		Apparition des nouveaux modes et progrès techniques ◊ Rappelons qu'il y a moins de 150 ans les seuls modes utilisés étaient le transport maritime et, pour les modes terrestres, le transport ﬂuvial et le transport routier hippomobile. Dans un temps très court à l'échelle historique sont successivement apparus le train, l'automobile, le métro, le camion, les autobus et l'avion. Les possibilités de déplacement des biens, des hommes, des idées, des cultures… se sont considérablement accrues, justiﬁant la célèbre formule de Paul Valéry, dont la signiﬁcation était sans doute plus large car elle ne concernait pas que l'espace : « Le temps du monde ﬁni commence ».

 Le progrès technique ne s'est pas limité à faire naître de nouveaux modes de transport. L'automobile du début du xxie siècle n'a pas grand-chose à voir avec son ancêtre d'il y a 100 ans ; le TGV et l'Airbus A 380 ont des performances difficilement comparables à celles des trains et des avions d'il y a 50 ans.

 De plus, si l'évolution des matériels et des infrastructures a joué un rôle décisif dans les transformations du paysage des transports, elle n'est pas la seule et, dans les transports au moins autant que dans beaucoup d'autres activités humaines, l'émergence des technologies de l'information et des communications a contribué, et très fortement contribué, à ces transformations. On comprend d'ailleurs aisément que ces technologies n'ont pas épuisé leurs effets et on perçoit les perspectives considérables qu'elles offrent pour demain.

 Les conséquences de ces transformations dans l'organisation de nos sociétés sont trop connues pour que nous perdions du temps à les exposer. Contentons-nous d'évoquer quelques phénomènes très contemporains : la métropolisation, le développement du tourisme de masse, la globalisation des économies…


 3

 		Évolution du cadre juridique ◊ Le cadre juridique dans lequel s'inscrivent les transports ne pouvait résister à de tels changements et il lui fallait nécessairement s'adapter. S'adapter, car le droit a rarement anticipé les changements et le plus souvent le législateur n'est intervenu qu'avec retard, alors que le constat de son inadaptation était depuis longtemps exprimé, et sous la pression de ceux pour qui cette inadaptation constituait un handicap, au premier rang desquels les acteurs du transport.

 Toujours est-il que, même avec retard, ce cadre a considérablement évolué, tant dans le domaine du droit public organisant le fonctionnement des marchés sous l'autorité des pouvoirs publics, que dans celui du droit privé régissant les relations entre opérateurs de transports d'une part et entre opérateurs et utilisateurs d'autre part. 

 En s'en tenant aux modifications intervenues depuis la première édition de cet ouvrage, on peut citer de nombreux changements. Concernant l'organisation et le fonctionnement des marchés, on peut citer l'adoption d'un « paquet routier » tandis que le « paquet mobilité » est en discussion, les lois concernant les taxis et la location de véhicule avec chauffeur, la loi « Macron » autorisant le transport par autocar sur longue distance, l'adoption du quatrième « paquet ferroviaire » – tandis que la mise en application des textes européens antérieurs obligeait à remanier profondément l'organisation du système ferroviaire. On peut encore mentionner, sans être exhaustif, la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) qui modifie la répartition des compétences en matière de transport des collectivités territoriales.

 Concernant les relations de droit privé, l'ordonnance 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations a nécessairement un impact sur les contrats spéciaux, dont le contrat de transport. De même, le développement spectaculaire des plateformes en ligne dans le secteur des transports, intervenu ces dernières années, interroge la plupart des branches du droit et perturbe l'analyse classique du contrat. Le législateur pour l'heure intervient au fil de l'actualité. Ainsi, nous pouvons évoquer la loi n° 2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation, à la responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes. Ces dispositions intégrées dans le Code des transports non seulement réglementent l'activité consistant à mettre en relation des transporteurs routiers et des passagers, mais donnent également un cadre juridique aux centrales de réservation et fixent leur responsabilité. Nous pouvons également citer la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique qui soumet les opérateurs de plateformes en ligne à un principe de loyauté.

 4

 		Vers des marchés plus concurrentiels ◊ D'abord, un certain « désengagement » de l'État, ou plus exactement – car cette affirmation pourrait être mal interprétée et tromper le lecteur – la tendance sans doute essentielle est celle d'une évolution vers des marchés plus concurrentiels.


 Les économistes parlent volontiers de déréglementation et de dérégulation en évitant soigneusement de confondre ces deux termes. Or, ni l'un ni l'autre ne sont totalement satisfaisants. Car un marché concurrentiel n'est pas un marché sans règles, et les États n'ont pas renoncé à la régulation, c'est-à-dire à leurs responsabilités en matière d'équilibre du marché. Ce qui a changé, c'est l'esprit, le rôle, les ﬁnalités de la réglementation, qui est en fait plus abondante aujourd'hui qu'elle ne l'était hier, ainsi que les formes de la régulation. Le marché était « administré », les pouvoirs publics intervenant directement pour assurer son équilibre, parfois même comme acteur sur ce marché ; aujourd'hui, l'État intervient davantage par des dispositions multiples qui ﬁxent le cadre dans lequel la concurrence s'exerce.

 5

 		Une inﬂuence grandissante de l'Europe ◊ La mise en place d'une politique commune des transports a été tardive, et marquée par de nombreuses difficultés. Elle est loin d'être achevée. Mais incontestablement, son rôle est devenu déterminant, et, pour tous les modes, les principes fondamentaux d'organisation des marchés sont d'origine européenne. La législation communautaire est abondante, de plus en plus précise, de plus en plus contraignante. La tendance est à remplacer les directives qui, ﬁxant les objectifs, laissent aux États le soin de leur adaptation aux circonstances locales, par des règlements. De même, on peut noter le rôle accru de la Commission qui se voit reconnaître un droit de regard plus étendu, voire un droit de contrôle plus strict sur la mise en œuvre des dispositions arrêtées.
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 		Un droit des relations contractuelles éclaté ◊ Il est usuel de désigner la matière en parlant « du droit des transports ». Cette expression donne à penser qu'il existe donc un corps de règles uniﬁées, s'appliquant quel que soit le mode utilisé. La réalité est a priori quelque peu différente. L'éclatement du droit dans le domaine des transports est lié à leur histoire, aux infrastructures qu'ils utilisent, à l'organisation professionnelle construite autour des besoins spéciﬁques de chaque mode et encore à la sociologie : le monde de la route est assez différent de celui des ingénieurs de l'aéronautique. Il existe donc un droit de chacun des modes de transport, qui s'exprime au travers de sources distinctes. Ce premier obstacle à l'uniﬁcation de la matière, est renforcé par l'approche interne ou internationale du transport, et par la distinction entre transport de passagers et transport de marchandises.

 La matière apparaît donc hétérogène, constituée par un ensemble de règles, souvent dérogatoires du droit commun, essentiellement techniques, pour répondre aux besoins des opérateurs économiques. Cependant, une observation plus ﬁne laisse apparaître un « cousinage » des sources, qui se manifeste lors de leur création et de leurs modiﬁcations substantielles. Ainsi, le législateur aérien s'inspira directement de la Convention maritime de Bruxelles, la route s'inspira du ferroviaire qui par la suite imita quelques principes routiers. En droit français, les contrats de transports terrestres dans lesquels sont compris les transports routiers, en principe ferroviaires et ﬂuviaux, sont soumis aux mêmes dispositions du Code de commerce. Ces inﬂuences se justiﬁent par le fait que sous l'effet principalement des évolutions techniques, les mêmes impératifs s'imposent à tous les transporteurs.
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 		Une harmonisation inévitable ◊ Quel que soit le mode de transport utilisé, les mêmes contraintes pèsent aujourd'hui sur les transporteurs. Il faut garantir la sécurité et la sûreté, il faut gérer des transports de masse, il faut offrir de la ﬂexibilité et de la rapidité. Ces exigences sont des facteurs d'uniﬁcation, car elles appellent des réponses similaires. On sait aussi que l'avènement du conteneur a permis le développement du transport multi-modal et du transport combiné, soulignant ainsi les limites du traitement modal du transport, et la nécessaire rationalisation de la chaîne de transports. Le vent de la réforme affecte également le transport de passagers, qui longtemps soumis au droit prétorien, bascule aujourd'hui, sous l'effet principalement des normes européennes dans le droit de la consommation, avec comme triptyque les droits à l'information, à la protection et à une indemnisation. Phénomène que l'on retrouve dans le cadre des voyages à forfait et des prestations de voyages liées avec l'ordonnance n° 2017-1717 du 20 décembre 2017 qui a transposé la directive 2015/2302 du 25 novembre 2015. Enfin les contraintes environnementales conduisent à s'interroger sur la façon de développer plus harmonieusement l'ensemble des modes de transport en aidant à de meilleures connexions et en favorisant le développement du transport combiné, par exemple. Alors que le livre blanc sur les transports présenté par la Commission européenne en mars 2011 prévoit, entre autres, de faire passer d'ici à 2030 30 % du transport des marchandises par route vers d'autres modes tels que le chemin de fer ou la navigation et plus de 50 % d'ici à 2050. Le transport durable est devenu une exigence de la société contemporaine.
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 		Vers un droit des transports ◊ Si le mouvement actuel est à l'uniﬁcation et si le droit visant les transports est en pleine mutation, nous ne sommes pas encore à l'ère d'un régime contractuel unique. Il est en effet des contraintes techniques et économiques qui justiﬁent encore des règles particulières ; par ailleurs les enjeux du transport de marchandises ne sont pas nécessairement ceux du transport de passagers de plus en plus sous l'influence du consumérisme. Si la volonté du législateur européen est de gommer les différences en proposant des outils d'uniformisation, il est encore trop tôt, pour soumettre le contrat de transport, quel que soit le mode, à un régime unique, et peut-être ne serait-il pas souhaitable de le faire. En revanche, il est possible aujourd'hui de dégager quelques grands principes du contrat de transport, donnant ainsi aux utilisateurs qui les réclament, des règles plus claires et prévisibles.
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 		Conception de ce manuel ◊ Les changements fréquents – et semble-t-il à un rythme accéléré – du droit des transports posent de redoutables problèmes aux auteurs d'un manuel. Et d'abord celui de fournir des informations « à jour ».

 En outre, s'il n'est pas possible d'anticiper et – sauf lorsque les textes en préparation semblent, sans grand risque d'erreur, préﬁgurer les textes à venir – de parler du futur, les auteurs ont estimé qu'il était important de ne pas se contenter du présent. Car l'état actuel de la réglementation n'est qu'une étape dans une évolution incessante. On ne peut comprendre le présent sans faire référence au passé, aux raisons pour lesquelles la réglementation a été modiﬁée, à la manière dont elle l'a été. Les auteurs ont donc pris le parti, au moins dans certains domaines, de replacer la réglementation actuelle dans son histoire.

 10

 		Plan ◊ Cet ouvrage est construit en trois parties :

 – La première s'intéresse à l'organisation des transports, tant administrative que professionnelle, ainsi qu'à l'étude des pratiques qui peuvent entrer en contradiction avec les principes généraux de la concurrence et qui ont généré des dispositions propres au droit des transports.

 – La deuxième porte sur le contrat de transport, qui en droit français obéit en premier lieu au droit commun, mais connaît aussi des règles dérogatoires et originales qui renforcent l'intérêt de la matière. Par ailleurs, son analyse apporte à la théorie générale du contrat, en alimentant certains débats par des notions comme l'action directe, les groupes de contrats, ou encore les clauses limitatives de responsabilité. Par sa dimension internationale, le contrat de transport contribue aussi à l'élaboration du droit international privé et de ses règles matérielles.

 – La troisième vise les auxiliaires de transport. Il s'agit ici de présenter les contrats des intermédiaires du transport, commissionnaire, transitaire, représentant en douane, manutentionnaire, loueurs, et de clariﬁer ainsi les différents métiers de la chaîne de transport.
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 		Le transport, une activité très réglementée ◊ Le champ du transport a longtemps été considéré comme l'un des plus réglementés. Et de fait l'État intervenait, non seulement pour déﬁnir le cadre de l'activité, mais souvent, à l'intérieur de ce cadre, comme acteur. Les raisons justiﬁant ces interventions étaient nombreuses : stratégiques car le bon fonctionnement du système des transports est essentiel en cas de conﬂit armé ; économiques puisque son bon fonctionnement est nécessaire aux activités de production et de distribution ; sociales en raison des contraintes particulières qui pèsent sur les travailleurs mobiles ; sécuritaires car les accidents mettant en cause la vie des usagers ou des tiers peuvent être graves… L'idée prévalait également que le marché des transports générait de nombreux effets externes, c'est-à-dire des conséquences négatives (des nuisances) ou positives pour des tiers et plus généralement pour la collectivité dans son ensemble, et qu'il fallait donc limiter les conséquences négatives et développer pour les effets favorables.

 Les interventions de l'État prenaient des formes diverses conduisant à un fonctionnement du secteur très éloigné des lois de l'économie de marché. Les exemples sont nombreux : le transport ferroviaire conﬁé à une société nationale en situation de monopole ; le transport routier de marchandises fonctionnant selon les règles d'une économie administrée avec contrôle de l'offre (nombre des autorisations de mise en service d'un véhicule contingenté) et tarifs obligatoires ; le transport ﬂuvial régi par le « tour de rôle », etc.
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 		Un mouvement de libéralisation ◊ Les choses ont progressivement changé sous l'effet des réﬂexions nationales et sous l'inﬂuence de la politique européenne des transports. Bien que tardive, celle-ci a obligé les États à renoncer au contrôle de l'offre, à substituer une réglementation qualitative de l'accès aux professions du transport aux contrôles quantitatifs, à mettre en place une réglementation de l'accès aux marchés plus « libérale », pour retrouver ou du moins se rapprocher de principes de fonctionnement conformes aux lois de l'économie de marché.

 En résulte-t-il une moindre intervention de l'État ? L'idée que l'économie de marché implique le « laisser faire » est à l'évidence fausse. Les raisons de l'intervention publique que nous avons évoquées ci-dessus subsistent. Elles justiﬁent que l'État, s'il n'intervient plus en tant qu'acteur sur le marché, en ﬁxe et en contrôle les règles du jeu.

 Sans doute la concurrence signiﬁe que tout demandeur, tout usager ou tout chargeur lorsqu'il s'agit de transport, peut choisir, en fonction des caractéristiques des offres qui lui sont faites, celle qui lui paraît répondre le mieux à ses besoins. Et symétriquement que tout offreur, tout transporteur en matière de transport, a la possibilité de faire valoir auprès de ses clients, les avantages de son produit, sa qualité et son prix. Ce mécanisme oblige l'offreur à améliorer sans cesse son offre. C'est là l'avantage de la concurrence.
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 		Les raisons du maintien de l'intervention réglementaire des pouvoirs publics ◊ Mais la concurrence ne signiﬁe pas que l'offreur a toute liberté d'action et peut faire n'importe quoi pour convaincre ses clients potentiels à le choisir, ou n'importe quoi pour réduire ses coûts. La concurrence s'exerce dans le cadre d'une réglementation qui interdit certaines pratiques. L'État est l'auteur de cette réglementation qui relève de quatre préoccupations principales qui ne sont d'ailleurs pas propres au domaine du transport.

 – La protection de la concurrence elle-même. La concurrence est fragile et a une fâcheuse tendance à s'autodétruire. Le maintien d'un régime concurrentiel implique donc une réglementation spéciﬁque qui condamne les ententes et autres formes de collusion entre offreurs et interdit les abus de position dominante. L'interdiction du « dumping » et de la vente à perte relève de ce volet.

 – La sécurité et la sûreté. La réglementation s'intéresse à la fois aux produits et aux procès de production.

 – Le social. Les conditions d'emploi des personnels, le temps de travail… sont régies par les pouvoirs publics, qui ﬁxent également le cadre de la négociation collective.

 – L'environnement. Cette préoccupation n'est pas récente, mais elle est incontestablement montée en puissance depuis une vingtaine d'années.

 On retrouve ces quatre préoccupations principales dans le champ du transport, avec un certain nombre de particularités.
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 		La concurrence ◊ S'agissant de la concurrence, la réglementation générale s'est avérée le plus souvent suffisante. Notons cependant que dans le domaine du transport routier de marchandises une législation spéciﬁque a été mise en place pour éviter les pratiques de « dumping » (interdiction des prix anormalement bas). Mais la question essentielle à laquelle les pouvoirs publics ont été confrontés est celle de l'organisation même de la concurrence. Comment passer d'une situation où la concurrence était absente ou restreinte à un système dans lequel elle pouvait jouer pleinement son jeu ? Il ne suffisait pas d'ouvrir les accès à la profession et au marché au risque de mettre en cause des intérêts légitimes et surtout de voir disparaître des services nécessaires, mais non rentables. Comment éviter que les monopoles historiques éliminent les nouveaux entrants ou limitent leurs activités aux marchés secondaires ? Il suffit de considérer les mesures prises dans le domaine ferroviaire pour empêcher les pratiques discriminatoires à leur égard pour comprendre la difficulté de la tâche.
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 		La sécurité et la sûreté ◊ S'agissant de la sécurité et de la sûreté, la législation concerne les conditions de production du service et est particulièrement développée du fait des risques que le transport fait courir aux usagers, aux personnels et aux tiers. Elle porte sur les matériels, les conditions de travail des conducteurs, les procédures de contrôle… Elle est présente dans tous les modes, mais est particulièrement stricte dans les transports ferroviaire, routier et aérien, aussi bien en ce qui concerne le transport de personnes que de marchandises, avec une réglementation très abondante relative au transport de marchandises dangereuses.
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 		Les conditions de travail ◊ S'agissant des conditions de travail des personnels, la particularité à laquelle les pouvoirs publics sont confrontés est celle de l'existence des travailleurs mobiles astreints à des horaires particuliers et parfois à des déplacements lointains rendant très difficile une vie de famille normale.
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 		L'environnement ◊ S'agissant enﬁn de la protection de l'environnement, tous les modes de transport génèrent des nuisances, notamment sonores, et certains modes sont entièrement dépendants de la consommation de carburants fossiles produisant divers polluants et des gaz à effet de serre. Les normes relatives aux véhicules tendent à limiter ces émissions. Ces diverses préoccupations se rejoignent souvent et il est bien difficile de dire, par exemple, si les normes concernant le temps de conduite des travailleurs mobiles relèvent de considérations sociales ou de considérations de sécurité. De même les normes concernant les véhicules répondent à la fois au souci de la protection de l'environnement, à celle de la sécurité et à celle des conditions de travail des personnels.

 En déﬁnitive, l'intervention de l'État reste extrêmement forte, et il n'est pas certain qu'elle soit moins importante qu'avant la libéralisation. Elle a simplement changé de forme, parce qu'elle répond à des préoccupations partiellement différentes.
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 		Une réglementation complexe et mouvante ◊ Une réglementation abondante donc ; une réglementation excessivement complexe également ; une réglementation « mouvante » enﬁn.

 La complexité répond au souci de « coller » le mieux possible à des situations elles-mêmes complexes, où à côté de la « norme » (ou plus exactement de la normale) existent un grand nombre de cas particuliers. Les acteurs savent de plus tirer parti d'une réglementation trop générale et trouvent des « biais » multiples pour échapper aux contraintes coûteuses ou simplement gênantes. Le meilleur exemple se trouve sans doute dans le domaine du transport routier de marchandises où les transporteurs ont mis en place des stratégies très sophistiquées pour échapper aux règles limitant l'emploi de travailleurs étrangers, sous-rémunérés, dans le transport international ou dans le cabotage.

 La « mouvance » de la législation a des causes multiples. D'abord la nécessité de trouver des parades aux comportements des acteurs exploitant les lacunes ou les faiblesses de la réglementation existante. Mais aussi le fait que certains textes, répondant à des circonstances particulières, sont en fait des textes d'opportunité, hâtivement rédigés et donc mal rédigés, sur lesquels il faut revenir pour en corriger les imperfections. Parmi ces textes certains répondent au souci de satisfaire telle ou telle catégorie d'acteurs (les transporteurs, leurs personnels…) sans autre objectif que de montrer qu'on prend leurs revendications en compte, tout en sachant que le nouveau texte est en réalité parfaitement inapplicable, mais en prétendant qu'il a une vertu « pédagogique » ! On pourrait citer les multiples tentatives pour limiter le cabotage routier, ou encore, toujours dans le mode routier, l'interdiction des prix anormalement bas. Ajoutons le problème récurrent du temps de travail des conducteurs routiers, où la multiplication successive des lois et règlements a créé une instabilité juridique dans laquelle les employeurs se retrouvent difficilement.
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 		L'écart entre les textes et la pratique ◊ Nous avons fait référence à des textes inapplicables… En fait il s'agit d'un cas particulier d'un problème beaucoup plus général qui est celui de l'écart, parfois considérable, entre ce que dit la réglementation et la pratique. Sans doute l'existence d'un tel écart n'est-elle pas propre au domaine du transport ; mais il est certain qu'elle y est particulièrement développée. Il ne suffit pas en effet que l'État produise des règles ; son rôle est aussi de contrôler leur application, et de sanctionner leur non-respect. Il faut, à cet égard, souligner que les pouvoirs publics sont largement défaillants, tant dans le contrôle que dans la sanction.

 Ces considérations générales doivent rester présentes à l'esprit du lecteur lorsqu'il prendra connaissance de la réglementation en vigueur.
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 		Plan de la première partie ◊ Il n'est évidemment pas possible, dans le cadre d'un manuel, de présenter tous les aspects de cette réglementation, et il a fallu faire des choix, et laisser de côté des pans entiers de la législation, renvoyant le lecteur à des documents plus complets. On peut notamment consulter les trois tomes du Lamy Transport ainsi que le tome Transport et Tourisme par Autocar.

 Nous avons choisi de développer davantage – sans pour autant prétendre à l'exhaustivité ! – la réglementation traitant du transport routier de marchandises, à la fois parce que le transport routier de marchandises est de très loin le mode de transport le plus important par son chiffre d'affaires, son personnel… et parce que sa réglementation illustre bien la plupart des problèmes que nous avons évoqués ci-dessus.

 Nous consacrerons donc un Titre 1 à l'organisation du transport routier de marchandises et regrouperons dans un Titre 2 l'organisation de tous les autres transports tandis que le Titre 3 portera spéciﬁquement sur le droit de la concurrence appliqué au transport.
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 		Le tonnage kilométrique ◊ Le transport routier de marchandises est de très loin le mode principal de transport terrestre. Selon les chiffres du rapport sur les comptes du transport de 2015 1 le transport intérieur 2 terrestre représentait 340,0 milliards de tonnes-kilomètres, se décomposant en 217,8 milliards de transport national, 75,6 de transport international et 46,6 de transit. Du point de vue de la répartition modale, le transport routier « pesait » 288,6 milliards de tonnes-kilomètres, à comparer aux 32,6 milliards du transport ferroviaire, aux 7,8 milliards du transport fluvial et aux 11,1 milliards des oléoducs. Si l'on raisonne par rapport aux trois premiers modes, en laissant de côté le transport par oléoducs, on constate que le transport routier représentait 87,4 % du total des trois modes, et ce pourcentage est sous-estimé puisqu'on sait qu'en raison de l'imperfection des statistiques, le transport routier sous pavillon étranger, sur importation ou sur exportation et en transit, est sous-estimé.

 L'essentiel du trafic du mode routier est constitué par du transport national (181,8 milliards de tonnes-kilomètres), le transport international représentant 63,4 milliards et le transport en transit 43,4 milliards 3.
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 		Évolution du tonnage kilométrique ◊ Si l'on veut connaître l'évolution, on peut établir le graphique suivant qui montre, en indice base 100 en 1984, la croissance comparée du transport routier de marchandises et le transport intérieur de l'ensemble des modes terrestres depuis 1984.

 [image: missing image file]

 Ce graphique montre la croissance nettement plus rapide du transport routier par rapport à celle des autres modes.
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 		Compte propre et compte d'autrui ◊ Les statistiques disponibles permettent de connaître plus précisément le tonnage-kilométrique produit par les véhicules sous pavillon français et notamment sa répartition entre le transport pour compte propre et le transport pour compte d'autrui. Le transport pour compte d'autrui représente environ 79 % du transport réalisé par les poids lourds 4 et donc le transport pour compte propre 21 %. La part du transport pour compte d'autrui, après s'être sensiblement accrue depuis vingt-cinq ans, décroît légèrement depuis 2008.
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 		Place du pavillon français ◊ Du point de vue du pavillon 5, le pavillon français a transporté 217,5 milliards de tonnes-kilomètres (65 %) et les pavillons étrangers 117,8 (35 %). Ces pourcentages donnent cependant une idée inexacte de la concurrence qui existe entre le pavillon français et les pavillons étrangers, car leurs rôles sont très différents :
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 La place du pavillon étranger sur le marché du transport national où il est présent à travers le cabotage est faible (4,2 %) ; le transport en transit réalisé par le pavillon français est, très logiquement, négligeable, alors que c'est sur le transit que les pavillons étrangers réalisent le chiffre le plus important ; reste l'international – c'est-à-dire les échanges entre la France et les pays étrangers – où la part du pavillon français s'établit à moins de 20 %. La part du pavillon étranger est en forte croissance et il n'est pas excessif de dire que la compétitivité du pavillon français à l'international s'est effondrée au cours des dix dernières années 6.

 § 2. L'emploi
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 		Les effectifs employés ◊ Une autre manière d'apprécier l'importance du transport routier est de s'intéresser à l'emploi qu'il génère. Selon le Mémento de statistiques des transports, en 2014, l'effectif total de l'ensemble des entreprises de transport routier de marchandises 7 s'établissait à 289 613 salariés (en équivalent temps plein) et environ 20 000 non salariés, tandis que pour l'ensemble des entreprises du secteur des transports, l'effectif total était de 1 050 000. Le transport routier de marchandises représenterait donc un peu plus du tiers du secteur du transport du point de vue de l'emploi.

 Le chiffre de 310 000 personnes employées dans le transport routier de marchandises, bien qu'il soit exact, donne une idée insuffisante de l'importance du transport routier pour deux raisons.

 D'abord, il ne concerne que l'emploi dans les entreprises classées, selon leur code d'activité, en transport routier de marchandises ; il ne tient pas compte des effectifs des entreprises classées sous le code d'activité « Organisateurs de transports de fret » dont une partie travaille en relation avec le transport routier. En ajoutant les « messagers » 8 qui, avec les entreprises de transport routier au sens étroit du terme forment ce que le service statistique du ministère appelle les transports routiers élargis, le total doit être majoré de plus de 40 000 emplois.

 Ensuite, il ne tient pas compte des effectifs de salariés qui, dans des entreprises relevant d'activités industrielles ou commerciales, contribuent à l'activité du transport routier pour compte propre de ces entreprises.

 § 3. Les entreprises
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 		Le nombre des entreprises ◊ On peut aussi s'intéresser au nombre des entreprises. Selon le Mémento de statistiques des transports, en 2014, le transport routier de marchandises comptait 34 817 entreprises réparties entre les transports routiers de fret interurbains et de fret de proximité (31 995), la location de véhicules avec chauffeur (932) et les services de déménagement (1 890), auxquelles on peut ajouter, pour les transports routiers de marchandises élargis, 1 299 entreprises de messagerie et de fret express.

 Le nombre des entreprises a eu tendance à diminuer sensiblement depuis une dizaine d'années.
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 		La répartition par taille ◊ La taille de ces entreprises dépend du secteur auquel elles appartiennent, mais elles sont dans l'ensemble de petite taille : les entreprises de moins de 10 salariés représentent 83,7 % du nombre total des entreprises du TRM, et on estime qu'environ la moitié sont des entreprises sans salarié (entreprises unipersonnelles). Le pourcentage des entreprises de moins de 10 salariés est plus faible dans le transport de fret interurbain, mais proche de 90 % dans le transport de fret de proximité. Mais là encore ces chiffres doivent être interprétés avec prudence pour deux raisons :

 – L'importance du nombre de petites entreprises ne doit pas faire oublier l'existence d'entreprises de grande taille : ainsi les entreprises du TRM de 250 salariés et plus, qui ne sont que 0,2 % du nombre des entreprises, réalisent 15,9 % du chiffre d'affaires de ce secteur.

 – Ces chiffres concernent les entreprises ; mais beaucoup d'entre elles, généralement de taille déjà importante, appartiennent à des groupes de sorte que l'impression d'un secteur « atomisé » est inexacte. En réalité le secteur est constitué de quelques grands groupes qui comptent plusieurs milliers de salariés et d'un très grand nombre de petites ou très petites entreprises, dont beaucoup d'ailleurs travaillent en sous-traitance pour les entreprises plus importantes et qui, si elles sont juridiquement indépendantes, sont souvent dépendantes économiquement.
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 		Le chiffre d'affaires des entreprises ◊ Les entreprises du TRM ont réalisé en 2014 un chiffre d'affaires de 43,5 milliards d'euros, auxquels s'ajoute le chiffre d'affaires des entreprises de messagerie et de fret express, 8,3 milliards.

 Section 2. Les raisons du succès du mode routier

 Les raisons qui expliquent la part très forte et croissante du transport routier dans les transports intérieurs sont bien connues et pourtant fréquemment oubliées lorsqu'on envisage les mesures à prendre pour la réduire. Le transport de marchandises s'inscrivant dans une logique d'économie de marché, il faut, pour comprendre le succès du mode routier, se tourner à la fois du côté des caractéristiques de l'offre et de celui de la demande.

 § 1. Les caractéristiques de l'offre du transport routier
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 		L'omniprésence des infrastructures routières ◊ Une des raisons majeures, et sans doute la raison principale, du succès du mode routier tient évidemment à l'omniprésence des infrastructures routières qui desservent l'ensemble du territoire, y compris des zones dans lesquelles les autres modes, le transport ferroviaire ou le transport fluvial, dont les densités d'infrastructure sont beaucoup plus faibles, ne sont pas présents. Le transport routier assure dans tous les cas le porte-à-porte, sans rupture de charge ; le transport ferroviaire impose une rupture de charge, nécessairement coûteuse, au bénéfice du transport routier, sauf lorsque l'expéditeur et le destinataire sont embranchés, ce qui ne se justifie que pour des envois fréquents et des tonnages élevés ; il en est de même du transport fluvial, sauf lorsque l'expéditeur et le destinataire sont « mouillés ».
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 		La qualité de service ◊ Le transport routier offre une très grande variété de services puisque la capacité d'emport des véhicules varie dans une plage très large qui va de quelques centaines de kilogrammes à 24 ou 25 tonnes, alors que le chemin de fer et la voie d'eau ne sont adaptés qu'à des envois massifs.

 Il est aussi plus rapide que les autres modes, car même si sa vitesse « technique » est plus faible que celle des trains, sa vitesse « commerciale » est plus élevée.


 Il est surtout beaucoup plus souple, n'étant pas contraint, à la différence du chemin de fer, par une programmation stricte des heures de départ ou d'utilisation de sillons qui sont souvent saturés.

 Il est enfin plus fiable que le transport ferroviaire.
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 		Un marché très concurrentiel ◊ À ces caractéristiques à la fois techniques et organisationnelles, le transport routier de marchandises ajoute des caractéristiques économiques bien faites pour séduire les chargeurs. Le marché, qui est en situation structurelle de surcapacité, est très concurrentiel de sorte qu'un chargeur peut choisir en fonction du prix et de la qualité de service parmi un grand nombre d'entreprises de toute taille ; et les prix sont tirés vers le bas, pas seulement, comme certains semblent le penser, parce que les transporteurs routiers ne payent pas les coûts qu'ils entraînent pour la collectivité ou parce qu'ils ne respectent pas les limites de vitesse, le poids total en charge ou les temps de conduite et de repos qu'impose la réglementation. Certes ces pratiques existent ; mais elles ne jouent, dans la détermination du prix, qu'un rôle marginal.

 § 2. Les caractéristiques de la demande

 Mais la croissance de la part du transport routier ne s'expliquerait pas si les caractéristiques de la demande de transport de marchandises n'avaient évolué. La demande de transport reflète l'organisation du système de production, notamment dans l'espace. Celle-ci a fortement changé.
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 		Le changement dans la nature des biens transportés ◊ Une première modification concerne la nature même des biens produits, consommés et donc transportés dans nos économies occidentales. Les statistiques de transport par catégories NST 9 montrent le déclin prononcé du transport des produits lourds, de faible valeur ajoutée, transportés en vrac dont l'archétype est le charbon, et au contraire l'augmentation du transport de produits industriels élaborés, à forte valeur ajoutée, conditionnés et transportés en petites quantités 10. Or les produits à faible valeur ajoutée transportés en vrac étaient le « fonds de commerce » des transports ferroviaire et fluvial, tandis que le transport routier est mieux placé sur le transport des produits industriels.
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 		La spécialisation des unités de production ◊ Une seconde modification concerne le degré de spécialisation des unités de production. Celles-ci se sont spécialisées, horizontalement et verticalement. Horizontalement en ne produisant sur un même site qu'une gamme limitée de produits ; verticalement, un même site n'intervenant que sur un nombre limité d'étapes du processus productif. Le système de production est donc éclaté en des lieux multiples, parfois très distants à l'échelle de la France, de l'Europe, voire du monde. Si la « globalisation » résulte d'un arbitrage entre les coûts de production, et notamment leur composante coût du travail, et les coûts du transport (principalement maritime), la spécialisation des unités de production résulte d'un arbitrage entre les économies d'échelle que permet une production plus spécialisée, et des coûts de transport accrus. Dans une telle organisation en effet, chaque unité de production est reliée, en amont et en aval, avec un grand nombre de fournisseurs ou de clients. L'espace géographique dans lequel elle s'approvisionne auprès de ses fournisseurs est vaste, de même que l'espace dans lequel elle livre ses clients. Les flux de transports sont donc nombreux, à toutes distances, mais en moyenne à des distances plus longues que lorsque les unités de production étaient moins spécialisées. Parce que les flux sont nombreux et dispersés dans un espace vaste, ils sont diffus et présentent donc des caractéristiques auxquelles le transport routier est beaucoup mieux adapté que le transport ferroviaire ou le transport fluvial.
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 		De nouvelles pratiques logistiques ◊ Une dernière modification enfin est intervenue qui concerne la logistique. Elle a consisté, en simplifiant une réalité complexe, à réduire les stocks, tant en amont de la production qu'en aval, et à travailler en flux tendus, voire en juste-à-temps. Dès lors les approvisionnements et les livraisons portent sur des quantités faibles, mais ils sont plus fréquents ; le transport n'est pas nécessairement rapide, mais il doit être absolument fiable pour éviter toute rupture de stocks. Le transport routier est seul capable de répondre à ces exigences.

 On voit que la croissance de la part de marché du transport routier résulte, en France comme dans les autres pays développés, de changements profonds de notre système économique. Les raisons qui l'expliquent doivent pour partie être recherchées, en amont du transport lui-même, dans les transformations à long terme du système de production et de distribution.
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 Section 1. L'organisation administrative française

 § 1. Les services centraux du ministère

 35

 		Les services centraux du ministère chargé des transports ◊ La création en mai 2017 d'un ministère chargé des transports, rattaché au ministère de la Transition écologique et solidaire n'a pas entraîné, à ce jour 11, une modification de son organisation. Celle-ci est donc conforme à celle qui a été mise en place par le décret no 2008-680 du 9 juillet 2008 portant organisation de l'administration centrale du ministère de l'Écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire 12 et par un arrêté de même date, de même intitulé, publié au JO du même jour. Les questions relatives au transport routier relèvent à titre principal de la direction générale des infrastructures, des transports et de la mer et, pour les problèmes spécifiques de la circulation routière, de la délégation à la sécurité et à la circulation routières qui, notamment, pilote et coordonne l'ensemble des travaux législatifs et réglementaires concernant le Code de la route.

 La direction générale des infrastructures, des transports et de la mer (DGITM) comprend notamment la direction des services de transport au sein de laquelle se trouve la sous-direction des transports routiers. Nous intéressent particulièrement, les missions suivantes qui lui sont reconnues :

 « – exercice des attributions du ministre chargé des transports en matière de réglementation et de régulation économique des transports routiers de marchandises et de voyageurs ;

 – définition et coordination […] de la politique du contrôle des transports routiers de marchandises et de voyageurs et participation à la coopération européenne dans ce domaine ;

 – suivi de l'application des sanctions et de leur harmonisation ;


 – suivi de la mise en œuvre et de la sécurité du système du chronotachygraphe électronique » 13.

 Elle comprend 4 bureaux :

 – Bureau de l'organisation des transports routiers de marchandises (TR1),

 – Bureau de l'organisation des transports routiers de voyageurs (TR2),

 – Bureau de l'économie des transports routiers (TR3),

 – Bureau de l'organisation et de l'animation du contrôle des transports routiers (TR4).

 § 2. Les services décentralisés du ministère chargé des Transports
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 		Les services décentralisés du ministère chargé des transports ◊ La tutelle administrative des professions réglementées du transport routier est assurée par le préfet de région, au nom du ministre chargé des Transports. Ses pouvoirs sont importants puisqu'il délivre les attestations de capacité professionnelle, prononce les inscriptions aux différents registres, et symétriquement décide des radiations. Nous verrons également que c'est lui qui délivre les titres d'exploitation (les licences) et qui les retire éventuellement.

 Il s'appuie sur les services décentralisés du ministère qui sont constitués par les directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) au sein desquelles il existe un service « Transport ».

 La création des DREAL résulte du décret no 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement 14. Ce décret a fusionné les DIREN (direction régionale de l'environnement), les DRE (direction régionale de l'équipement) et les DRIRE (direction régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement) qui existaient auparavant.

 § 3. Feu le Conseil national des transports
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 		Organisation, compétences… et disparition du CNT ◊ La loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs dite LOTI 15, avait créé le Conseil national des transports dont les compétences et la composition ont été fixées par le décret no 84-139 du 24 février 1984 relatif au Conseil national des transports, aux comités régionaux des transports, et aux commissions régionales des sanctions administratives 16.

 Le CNT associait l'administration, les organisations professionnelles, les organisations syndicales de salariés de tous les modes. Au côté de ces principales composantes, étaient également membres des représentants du parlement, des collectivités territoriales, des grands corps de l'État, des associations d'usagers et des experts et personnalités qualifiées.

 Le CNT pouvait être consulté par le ministre sur tous les aspects de la politique des transports, et donnait notamment son avis sur les projets de loi ou de textes réglementaires. Malgré son intitulé général, il s'intéressait principalement aux transports terrestres, car il existait également le CSAM (Conseil supérieur de l'aviation marchande), le CNMM (Conseil national de la marine marchande) et le CSSPF (Conseil supérieur du service public ferroviaire).

 En avril 2008, une « mission relative à la recomposition des organismes consultatifs du secteur des transports terrestres » confiée au Conseil général des ponts et chaussées a conclu à la création d'un nouvel organisme remplaçant le CNT et le CSSPF, et à la suppression des Comités régionaux des transports (CRT). L'article 251 de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 17 modifie l'article 16 de la LOTI en créant le Conseil supérieur des transports terrestres et de l'intermodalité (CSTTI). Un décret devait préciser la composition et les attributions du CSTTI et déterminer les règles de son organisation et de son fonctionnement. Il n'a jamais été pris, et donc le CSTTI n'a pas vu le jour.

 Des comités régionaux des transports constituaient, au niveau régional, et aux côtés du préfet, le pendant du CNT au niveau national 18. Mais la nécessité des CRT n'était pas évidente et l'utilité de ces organismes était discutable dans la mesure où il n'existe pas de politique régionale des transports pouvant faire l'objet d'une réflexion locale ; ou plus exactement, s'il existe une telle politique, elle est définie et conduite par les régions et non par l'État. La disparition de ces comités peu fréquemment consultés n'a donc pas changé grand-chose.

 Toutefois, il existait auprès des CRT des commissions régionales des sanctions administratives chargées de donner un avis aux préfets lorsque des infractions susceptibles d'entraîner la radiation des entreprises du registre des transporteurs et des loueurs avaient été commises, et auprès du CNT une commission nationale d'appel. La disparition des CRT ne pouvait entraîner celle des commissions régionales et de la commission nationale qui ont été maintenues et qui sont définies par l'article L. 3452-3 du Code des transports. Il précise qu'une commission administrative est « placée auprès de l'autorité administrative 19 et présidée par un magistrat de l'ordre administratif. Elle comprend des représentants des entreprises qui participent aux opérations de transport, de leurs salariés et des différentes catégories d'usagers ainsi que des représentants de l'État ». De même « une commission nationale des sanctions administratives placée auprès du ministre chargé des transports est saisie pour avis des recours hiérarchiques formés contre les sanctions administratives prononcées par l'autorité compétente après avis de la commission mentionnée à l'alinéa précédent ». La composition des commissions régionales et nationale est fixée par le décret no 2013-448 du 30 mai 2013 relatif à la Commission nationale des sanctions administratives et aux commissions régionales des sanctions administratives dans le domaine du transport routier 20.

 Section 2. Les organisations professionnelles
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 		Les principales organisations professionnelles du transport ◊ La diversité des entreprises de transport se reflète dans celle des organisations professionnelles. Toutefois, les fortes divergences et la difficulté à coordonner leurs positions qu'on constatait il y a quelques années se sont nettement réduites.

 Les principales organisations sont :

 La FNTR (Fédération nationale des transporteurs routiers) 21 est la plus importante organisation dans le domaine du transport routier. Représentant initialement à la fois les entreprises de transport de voyageurs et de marchandises, elle s'est scindée en deux organisations qui restent proches : la FNTR (marchandises) et la FNTV (voyageurs). Elle déclare représenter « les 2/3 des entreprises de transport routier adhérentes à une organisation professionnelle, les 2/3 des salariés du secteur et les 2/3 de la flotte de véhicules », ce qui signifie qu'on y trouve des entreprises de toute taille, même si elle est dominée par les entreprises moyennes et grandes.

 L'UNOSTRA (Union nationale des organisations syndicales des transporteurs routiers automobiles) 22 est sensiblement plus petite. Elle est par excellence l'organisation des petits transporteurs. Indépendante jusqu'en septembre 2009, l'UNOSTRA a décidé à cette date d'adhérer à la FNTR, tout en conservant son identité et ses structures propres.


 OTRE (Organisation des transporteurs routiers européens) 23 est née par scission d'avec la FNTR en septembre 2000. Elle se présente comme l'organisation des PME du transport routier. Sa reconnaissance en septembre 2009 par le ministère du Travail comme organisation représentative a été contestée et cette décision annulée par le Conseil d'État en raison de son implantation principalement méridionale, donc ne couvrant pas tout le territoire national. Mais elle vient de nouveau d'être reconnue en 2017, dans le cadre des nouvelles dispositions relatives à la représentativité patronale de la loi du 5 mars 2014.

 La dernière organisation est TLF (Fédération des entreprises de transport et de logistique de France) 24. Mais TLF, comme l'indique son nom, n'est pas qu'une organisation de transporteurs routiers ; elle se présente comme « une fédération représentative de l'ensemble des métiers composant la chaîne de transport multimodale ». Elle est née en 1999 d'une fusion entre la CLTI (Chambre des loueurs et des transporteurs industriels) et la FFOCT (Fédération française des organisateurs commissionnaires de transport).

 Depuis quelques années, les relations entre la FNTR et TLF, qui ont été longtemps difficiles, se sont nettement améliorées, comme en témoigne symboliquement le fait que ces deux organisations ont choisi de localiser leur siège parisien dans un même bâtiment, et surtout le fait que la plupart des communiqués par lesquels ces organisations prennent position sur les problèmes de la profession sont signés conjointement.

 Les résultats de la mesure de l'audience des organisations professionnelles, publiés en avril 2017, conduisent à la reconnaissance, pour le transport routier, de la représentativité de la FNTR, d'OTRE et de TLF 25, avec les chiffres suivants :

 

[image: missing image file]

 Ces chiffres confirment l'importance relative de la FNTR qui dépasse, tant du point de vue du nombre des entreprises que de celui du nombre de salariés le seuil de 50 %, le fait qu'OTRE est une organisation de petites, voire de très petites entreprises, alors qu'inversement TLF est une organisation regroupant des entreprises de taille importante.


 39

 		La représentation auprès des instances patronales nationales ◊ Cette représentation est partagée entre le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) et la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME).

 Adhère au MEDEF le Groupement interprofessionnel du transport et de la logistique (GITL) qui regroupe TLF, la FNTR, la Fédération nationale des transports de voyageurs (FNTV), l'Union des transports publics et ferroviaires (UTP), la Fédération nationale de l'aviation marchande (FNAM), la Fédération nationale des loueurs de véhicules (FNLV), l'Union nationale des industries de la manutention (UNIM), cette liste n'étant pas exhaustive.

 Adhère à la CPME le Comité de liaison des organisations professionnelles du transport et de la logistique (CLTL) qui regroupe TLF, la FNTR, le Comité des armateurs fluviaux (CAF), la Chambre syndicale de déménagement (CSD), etc.

 On remarquera que la FNTR et TLF, sont au travers du GITL et du CLTL adhérents à la fois au MEDEF et à la CPME

 40

 		Quelques autres organisations professionnelles ◊ La liste ci-dessous n'est pas exhaustive, et elle n'est pas non plus homogène car elle ne comprend pas que des organisations professionnelles, au sens strict de cette expression :

 – la CSD (Chambre syndicale du déménagement) qui est adhérente à la FNTR 27

 – l'AFTRI (Association française des transporteurs routiers internationaux) 28 ;

 – France Groupements 29 (ex UNICOOPTRANS) qui est une association des groupements, de forme coopérative ou non, d'entreprises de transport.

 Section 3. Le Comité National Routier
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 		Le Comité national routier ◊ Le CNR 30 est un organisme de la profession mais ayant le statut officiel défini par l'État de comité professionnel économique 31. C'était le CNR qui était responsable de la TRO (tarification routière obligatoire) 32 lorsque celle-ci existait, puis de l'établissement de la TRR (tarification routière de référence) jusqu'au début de l'année 1995, date à laquelle cette tâche a été abandonnée. Il détenait à cette époque le monopole de l'émission des feuilles de route, puis de celle des lettres de voiture transport de lots 33, ce qui lui permettait de financer ses activités. Aujourd'hui financé par une subvention de l'État, sa mission est de mesurer l'évolution des coûts du transport routier (publication d'indices des prix de revient) et son rôle évolue de plus en plus vers l'observation des marchés et la réalisation d'études intéressant la profession.

 Son conseil d'administration comporte 21 membres, d'une part des représentants de la FNTR, de TLF, d'OTRE le nombre de représentants de chaque organisation n'étant pas fixé par ses statuts, et d'autre part 7 personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé des Transports.

 Section 4. Les organisations internationales
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 		Les principales organisations internationales ◊ De nombreuses organisations internationales s'intéressent au transport routier, au premier rang desquelles l'Union européenne, dont le rôle réglementaire est essentiel. Au sein de la Commission, le transport relève de la Direction générale Mobilité et Transports (DG MOVE). En son sein on trouve la direction des transports terrestres (Direction C), et la sous-direction C1 concerne les transports routiers 34.

 La Commission économique pour l'Europe des Nations unies (UNECE) 35 comporte une Division des transports, qui anime un groupe de travail sur le transport routier en général, et un groupe de travail à vocation plus précise sur l'AETR 36.
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 		Le Forum international des Transports ◊ Le Forum international des Transports 37 a succédé en 2006 à la CEMT (Conférence européenne des ministres des transports), organisation intergouvernementale créée en 1953 ayant son siège à Paris et appartenant à la « famille » de l'OCDE. Comme son nom l'indiquait, la CEMT réunissait des pays européens. Le FIT (ITF en anglais) accueille des pays non européens puisque tous les pays de l'OCDE en sont membres, ainsi que d'autres pays tels que l'Inde, la Chine, l'Argentine et depuis 2017 les Émirats arabes unis, de sorte qu'en 2017, elle compte 59 membres. Par ailleurs l'ITF a une vocation plus large que la CEMT puisqu'elle s'intéresse à tous les modes de transports, donc aux transports aériens et maritimes qui ne relevaient pas de la compétence de la CEMT.
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 		L'IRU ◊ Il nous faut enfin citer l'IRU (International Road Union) 38 dont le siège est à Genève. L'IRU n'est pas une institution de droit public, mais ses membres sont des associations nationales de transporteurs (membres actifs) ou des entreprises intéressées au développement du transport routier (membres associés). Ainsi, pour la France, sont membres de l'IRU l'Association Française du Transport Routier International (AFTRI) et la FNTR, mais aussi Michelin.

 L'IRU se définit comme « l'organisation mondiale du transport routier. Elle agit pour la mobilité durable des voyageurs et des marchandises dans le monde entier » et décline ses valeurs en quatre mots ou expressions : échanges, mobilité, développement durable et sécurité.

 Une de ses missions importantes consiste à gérer le système TIR (Transports routiers internationaux) qui est un système de transit douanier résultant d'une convention signée en 1954 sous les auspices de la Commission économique pour l'Europe des Nations unies.
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responsabilités qui peuvent en résulter.

Exception faite du droit maritime, faisant I'objet d'une matiére distincte, le
présent ouviage a pour but de présenter de maniére claire ef synthétique,
les différents aspects du droit des transports afin de constituer un outil
de référence pour les éludianis (Master 1 ef 2) et les professionnels.

Isabelle Bon-Garcin est professeur & I'Université de Lyon
(Lyon 2 Lumiére), co-directrice du Master 2 Droit des transports

et de la logistique, directrice de I'EA Droits, Contrats, Territoires
(DCT) présidente de la commission des affaires juridiques de I'RU
(International Road transport Union — Genéve)

Maurice Bernadet est professeur honoraire de I'Université de Lyon
(Lyon 2 Lumiére], ancien directeur du Laboratoire d'économie des
transports (LET).

Philippe Delebecque est professeur  'Université de Paris|
[Panthéon-Sorbonne).
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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